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EXTRAIT

du  registre  des délibérations  du conseil  d'

L'an deux mille vingt et le trente octobre à dix heures, les membres  du Conseil  d'administration  ducentre de gestion et de formation se sont réunis à Mamao avenue  Georges Clémenceau,  bâti'ment  «< leSWING » à Papeete, sur convocation qui leur a été adressée par Monsieur  René  TEMEHARO,  le jeudivingt-deux octobre deux mille vingt, conformément à l'article 184 du décret  no2011-1040 du 29 août2011.
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j Présents  : excusés  avec  procuration  : absents.'
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Délibération  no19-2020

Q  : Délégation donnée  au  Président  pour  prendre  les décisions  relatives  atüc  conventionsconclues  en application  de l'article  32 de l'ordonnance  no 2005-10.

Etaient  présents  :
- M.  René  Temeharo  a reçu  procuration  de M.Simplicio  Lissant- M.  Robert  Maker
- M.  Daînas  Teuim
- Mme  Sonia  Punua
- M.Teina  Maraeura
- M.  Benoit  Kautai
- M.  Frédéric  Riveta

- Mme.  Tepuaraurii  Teriitahi  a reçu  procuration  de M.  Marcelin  Lisan- M.  Cyril  Tetuanui

Seüétariat  de séance:

M.  Frédéric  Riveta  est désigné  secrétaire  de séance.

Auxiliaires  de séance:
- M.  Karl  Martin,  directeur  général  des services
- Mme  Vaitiare  Puhetini,  directrice  générale  adjointe  des services- Mme  Hinatea  Snow,  assistante  de direction
- M.Raymond  Nui,  secrétaire-comptable
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Vu  l'ordonnance  no2005-10  du  5 janvier  2005  portant  statut  général  des fonctionnaires  des communes

et des groupements  de communes  de la Polynésie  française  ainsi  que de leurs  établissements  publics

administratifs  ;

Vu  le code  général  des collectivités  territoriales  applicables  aux  communes  de la Polynésie  française,  à

leurs  groupements  et à leurs  établissements  publics  ;

V.u le décret  ri'o2011-1040  du  29 août  2011 fixant  les règles  communes  applicables  aux  fonctionnaires

des communes  et des groupements  de communes  de la Polynésie  française  ainsi  que de leurs

établissements  publics  administratifs,  et notamment  son  article  189  ;

Vu  les membres  du  conseiî  d'administration  du cen'tre  de gestion  et de formation  légalement  convoqués,

Vu  l'appel  nominal,  1l  membres  présents  ou  représentés  en séance  et la constatation  du quorum,

Monsieur  le Président  rappelle  que conformément  aux  dispositions  prévues  par  l'article  189  du décret

no2011-1040,  le conseil  d'administration  décide  des conventions  conclues  en application  del'article  32

de l'ordonnance  no2005-10,  et de citer  :

xx - Le  centre  de gestion  et de formation  organise  les actions  de formation  des agents  ïégis  par  le présent

statut  général.

- Il  établit,  après  avoir  recueilli  l'avis  du Conseil  supérieur  de la fonction  publique  des communes  de la

Polynésie  française,  un  prograrnme  annuel  de formation  en application  des règles  fixées  par  les statuts

particuliers  des cadres  d'emplois.

- Il  est chargé  de la mise  en œuvre  de ce programme.  Il  peut  toutefois  déléguer  par  convention  la  mise

en œuvre  d'actions  de formation  à un autre établissement  public,  aux communes  ou à leurs

établissements  publics.

- Il  peut  assurer  également,  par  voie  de convention  ayec  la  Polynésie  française  ou  avec  l'Etat,  des actions

de formation  pour  les agents  relevant  de leur  fonction  publique  respective.

- Il  peut  en outre  exercer  ses missions,  par  convention,  avec  le Centre  national  de la fonction  publique

territoriale  et les centres  de gestion  de la fonction  publique  teritoriale.  »

Il rappelle  également  que les articles  33 et suivants  précisent  les possibilités  d'exercice  de missions

facultatives,  faisant  l'objet  de conventions.

Considérant  l'intérêt  que présentent  les possibilités  de délégations  expressément  prévues  par  l'article

190  dans  sontroisième  alinéa,  sans altérer  aucunement  la  bonne  gestion.

Le conseil  d'administration,  après avoir  entendu  l'exposé  de Monsieur  le Président  et après en avoir

délibéré.

DECIDE  :

Article  1 : Le président  reçoit  délégation  du conseil  d'adrninistration  pour  les affaires  telles  que

précisées  ci-après,  dans la limite  des crédits  inscrits  au budget.
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Article  2 : Préparer,  signer  et mettre en œuvre  les conventions  dans les domaines  suivants  : organisationet mise  en œuvre  des actions  de formation  des agents  régis  par  le présent  statut  général.

Article 3 : Assurer avec la Polynésie française  ou avec l'Etat des actions de formatioîï  pour  les agentsrelevant  de leur  fonction  publique  respective.

Article  4 : Exercer les missions du centre, avec le Centre national de la fonction  publique  territoriale  etles centres  de gestion  de la  fonction  publique  territoriale.

Article 5 : Conformément aux dispositions de l'article R421-6 du code de justice  administrative,  laprésente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir  devant  le tribunaladministratif  dans un délai detrois mois àcompter de sapublication et de saréception par  le représentantde l'Etat. La juridiction  administrative compétente peut être aussi saisie par  l'application  du  Télérecourscitoyens  accessible  depuis  le site  'vvïvw.te1erecorirs.Lr.

Article 6 : Le président du centre de gestion et de formation est chargé de l'exécution  de la présentedélibération,  qui  sera  publiée  ou affichée  partout  où  besoin  sera.

ADOPTE  : à l'unanimité  des membres  présents.

Ainsi  fait  et délibéré  en séance  le jour,  mois  et an que dessus.

Pour  extait  conforme  ari registre  des délibérations,

Fait  à Papeete,  le 30 octobre  2020

Le  Présid

M.  René
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Le présidentdu centre de gestion et de formationcertifie  sous saresponsabilité, conformémentàl'artic1eL2131-1 du CGCT,  le caractère  exécutoire  de la délibération

- Retirée  le
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Karl  MARTIN
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